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      Introduction

      
         À la fin du xixe siècle, la France est républicaine. Malgré les crises de croissance qui ont accompagné la naissance de la IIIe République depuis sa naissance en 1870, celle-ci paraît enracinée dans le pays. Les Français se sont alors habitués aux pratiques
            démocratiques qui scandent la vie politique d’un régime qui a introduit le parlementarisme dans les mœurs. Ils sont aussi
            invités à considérer que l’avènement de la République est le résultat d’une évolution quasi naturelle qui aurait commencé
            avec la Révolution de 1789 pour s’achever avec l’arrivée des républicains au pouvoir en 1879. C’est du reste dans ce sens
            qu’est organisé l’enseignement de l’histoire qui fait de la Révolution française le point de départ de l’histoire contemporaine.
            La victoire de la République comme principe a pourtant été contestée tout au long du xixe siècle. Avant d’être le siècle de l’avènement de la République, le xixe siècle a été celui des affrontements autour du meilleur régime possible, et ce dès l’époque de la Révolution. Cette lutte
            a opposé partisans de la royauté, eux-mêmes divisés sur la forme à donner à la monarchie, et républicains, lutte un temps
            arbitrée par les partisans des Bonaparte qui à deux reprises instaurent en France une République autoritaire bientôt transformée
            en Empire. Au total, entre 1789 et 1870, la lutte tourne au profit de la monarchie qui sous sa forme constitutionnelle ou
            césarienne a perduré pendant soixante-cinq ans, alors que la République, de 1792 à 1804 d’une part, de 1848 à 1852 d’autre
            part, se contente de seize années d’existence. Encore faut-il remarquer que la forme républicaine a en fait abrité plusieurs
            types de régime : la République parlementaire, dictatoriale, collégiale, autoritaire, conservatrice. Et pourtant lorsque l’on
            évoque la République au xixe siècle, c’est toujours le souvenir de la République montagnarde et de la Terreur qui rejaillit, sans doute parce que les
            « républicains » à partir de la prise de pouvoir de Bonaparte communient dans le souvenir de la constitution de l’an I et
            de la période jacobine, mais aussi parce que les détracteurs de la République ont su jouer du sentiment de peur que fait naître
            le souvenir de la première expérience républicaine. C’est du reste après s’être débarrassés de cet opprobre que les Républicains pourront envisager son installation
            définitive en France. Mais l’avènement de la République était loin d’être inéluctable. Après tout l’Europe est alors dominée
            par les monarchies et la forme républicaine encore peu répandue dans le monde. L’Europe offre aussi l’exemple d’une démocratisation,
            certes lente, qui s’opère dans le cadre monarchique, et dans l’Europe du début du xxie siècle, les monarchies ne sont pas moins démocratiques que les républiques. Pourtant en France, la république s’est imposée
            comme le régime le plus susceptible de donner toute sa place au citoyen, entendu comme composante de la nation. C’est finalement
            la question de la représentation qui s’est posée au premier chef, la monarchie constitutionnelle, en 1791 comme après 1814
            et jusqu’en 1848, défendant une représentation limitée quand la République, fondée sur suffrage universel en 1792, comme en
            1848, apparaissait comme intrinsèquement liée à ce mode d’expression large, même s’il est alors limité aux seuls hommes, ce
            qui pose la question du rapport des femmes à la citoyenneté, laquelle ne se limite pas à l’exercice du suffrage, même si celui-ci
            en est un élément essentiel. Démocratie et suffrage universel entretiennent donc d’emblée des rapports très étroits, mais
            qui ne suffisent pas à fonder une République durable. Napoléon Bonaparte, puis surtout Louis Napoléon Bonaparte, en légitimant
            leur arrivée au pouvoir par leur attachement aux principes de 1789, parmi lesquels le principe de la souveraineté nationale
            exprimée par le suffrage universel, ont démontré que la possession du droit de vote ne suffisait pas à fonder la démocratie,
            du moins la démocratie libérale. Car c’est bien dans cette direction que les républicains orientent le régime naissant en
            1870. Fruit des débats développés au sein du parti républicain depuis la Révolution, réactivés par de nouvelles expériences
            révolutionnaires comme la Commune, le compromis des années 1870 doit aussi beaucoup au développement d’une pensée libérale
            qui prend alors conscience que ses idées peuvent aussi bien se développer dans un cadre républicain que dans une monarchie
            constitutionnelle. Car la République de 1870 ou même de 1879 n’est pas celle de l’an I, même si l’aile gauche du parti républicain
            déplore ce renoncement. Fruit d’un compromis, la République est aussi le résultat d’un consensus des républicains sur la question
            de la laïcité. C’est l’une des spécificités du modèle français que d’avoir associé l’avènement de la République à la laïcisation
            de la société, au terme d’un xixe siècle qui aura aussi été marqué par la guerre des deux France, France catholique, essentiellement monarchique, et France laïque qui, pour en finir
            avec l’alliance du trône et de l’autel, adopte la République. La démocratisation du pays a donc accompagné ce long xixe siècle qui a vu la France évoluer dans ses structures sociales, dans ses frontières, jusqu’à se doter à la fin du siècle
            d’un empire colonial très différent de celui qu’elle avait construit à la veille de la Révolution française, ce qui pose aussi
            la question de la diffusion des idéaux démocratiques dans ces espaces extra-européens.
         

      

      
         Le renouveau de l’histoire politique depuis une quarantaine d’années invite à s’interroger sur les différents niveaux d’apprentissage
            de la politique. La République est portée par des théoriciens qui définissent les contours du régime idéal. Mais elle est
            aussi vécue au quotidien par des hommes et des femmes, même si ces dernières ne votent pas, qui s’initient progressivement
            aux pratiques démocratiques, à travers les élections, mais aussi la lecture de la presse, la participation à des manifestations
            ou à des réunions politiques, ce qui suppose un certain degré de culture politique que l’enseignement, en progrès continu
            tout au long du siècle, permet d’acquérir. La démocratie suppose aussi l’alternance politique et donc la critique des gouvernements
            en place, ce qui ne signifie pas la remise en cause du régime lui-même. À la fin du siècle, la IIIe République est encore jeune, mais elle a traversé victorieusement une crise de croissance qui lui permet d’envisager de s’enraciner
            durablement dans le pays.
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      Les origines
de la Révolution
      

      
         La question des origines de la Révolution a préoccupé les contemporains puis largement suscité l’intérêt des historiens1. Mais davantage que de s’interroger sur des éléments déclencheurs, il paraît plus judicieux de mesurer quelle était la culture
            politique et philosophique des hommes qui allaient engager la transformation du pays, afin de comprendre sur quels fondements
            idéologiques celle-ci s’opère.
         

      

      
         Les références à la cité de l’Antiquité aux Lumières
         

         
            Les députés de la Révolution, c’est-à-dire les hommes qui engagent le pays dans un profond mouvement de réformes et redéfinissent
               les fondements mêmes de la société politique, sont imprégnés d’une culture reçue dans les collèges et les facultés du pays,
               puis qui s’est enrichie au fil de leurs lectures, en un siècle marqué par l’avènement de la philosophie des lumières. Cette
               culture est d’abord forgée par l’enseignement des humanités2. Les hommes du xviiie siècle ont à l’esprit le modèle des cités de la Grèce ancienne ou celui de la Rome antique. Pour eux, le terme de « citoyen »
               renvoie en premier lieu au membre de la polis grecque. Le modèle de la démocratie athénienne fascine alors particulièrement en ce qu’il est associé à la formation de la
               première démocratie. À Athènes, le citoyen est un homme libre, âgé de plus de dix-huit ans, qui acquiert la citoyenneté par
               héritage, s’il est fils d’un citoyen d’Athènes, et à partir du ve siècle, d’une mère elle-même fille de citoyen, ce qui resserre encore les cadres de la citoyenneté et la ferme aux étrangers,
               les « métèques ». La femme est donc exclue de la citoyenneté, mais elle contribue à sa transmission. La citoyenneté donne
               des droits, en particulier celui de posséder la terre, mais aussi de participer à la vie politique de la cité, au sein de
               l’assemblée, l’agora, même si en fait, un système censitaire réserve les principales charges politiques aux plus riches, et
               en exclut les plus pauvres. Sparte se distingue de ce modèle, en ce qu’elle propose une cité égalitaire dans laquelle tous
               les citoyens ont les mêmes droits. Dans tous les cas, le citoyen est aussi soldat et assure la défense de la cité. Les philosophes
               des Lumières se divisent cependant entre partisans d’Athènes et de Sparte, division qui se prolonge à l’époque de la Révolution
               lorsque s’opposent sur cette question, girondins adeptes de la démocratie athénienne, idéalisée sous la forme de la patrie
               des libertés3, et montagnards, Robespierre en tête, admirateurs de l’égalitarisme porté par le modèle spartiate4.
            

         

         
            Le second modèle issu de l’Antiquité est celui de la République romaine. Celle-ci offre une autre définition du citoyen. Si
               à l’origine, la citoyenneté romaine s’acquiert essentiellement par filiation, elle s’ouvre de plus en plus au fur et à mesure
               des conquêtes, devenant un moyen d’assimilation des peuples conquis, ou plus exactement de leurs élites. La citoyenneté donne
               des droits politiques de participation à la vie de la cité, notamment sous la République, mais aussi en matière de justice.
               Comme en Grèce, le citoyen romain est aussi soldat, même s’il peut, par le paiement d’un tribut, se faire remplacer dans l’exercice
               de son devoir militaire. De la Grèce ancienne à la Rome antique, les hommes des Lumières se meuvent donc avec aisance au milieu d’institutions dont ils connaissent tous les rouages, jusqu’à y faire de nombreux emprunts, pas seulement onomastiques,
               au moment de fonder les nouvelles institutions et si le Conseil des Cinq-Cents du Directoire vient en droite ligne de l’Athènes
               du ve siècle, Consulat, Tribunat, Sénat et préfets mis en place par Bonaparte en l’an VIII sont les héritiers directs de la République
               romaine. Le passage de l’un à l’autre est encore rendu plus aisé par la lecture assidue des Vies parallèles de Plutarque, véritable best-seller de ces années dont le jeune Napoléon ne se séparait jamais. Mais il est loin d’être le
               seul, Madame Roland évoque ainsi dans ses Mémoires « les Vies des hommes illustres de Plutarque qu’à l’âge de huit ans je portais à l’église au lieu d’une semaine-sainte ». Bien plus les institutions de l’Antiquité
               grecque et romaine servent de références constantes aux philosophes qui réfléchissent au meilleur gouvernement possible, à
               commencer par Montesquieu et Rousseau.
            

         

         
            Montesquieu et Rousseau ont en effet contribué à forger la culture politique des hommes et des femmes de ce temps. Rousseau
               domine, notamment chez les patriotes, renvoyant Montesquieu du côté des partisans d’une monarchie modérée défendue de façon
               privilégiée par les représentants de la noblesse libérale5. La critique de Montesquieu porte sur sa définition de la monarchie tempérée, opposée au despotisme, dont l’élément de stabilité
               serait constitué par la noblesse. Mais pour autant sa définition de l’équilibre des pouvoirs et sa défense d’un gouvernement
               tempéré inspirent directement les choix des constituants entre 1789 et 1791. Sa définition de la démocratie est à cet égard
               claire. « Lorsque dans la république, le peuple en corps a la souveraine puissance, c’est une Démocratie » et il précise :
               « Le peuple dans la démocratie est à certains égards le monarque, à certains autres, il est le sujet ». Il signifie par-là
               que le peuple est le souverain quand il décide des lois à faire, mais qu’il est sujet quand il doit y obéir. Montesquieu est
               immédiatement attentif à la manière dont le peuple exprime son avis et considère comme fondamentales « les lois qui établissent
               le droit de suffrage ». C’est alors qu’il introduit dans sa démonstration le terme de « citoyen » qui ne l’avait pas encore
               été : « Il est essentiel de fixer le nombre des citoyens qui doivent former les assemblées ; sans cela on pourrait ignorer si le peuple a parlé, ou seulement une partie du peuple ». Et il prend deux exemples tirés de l’Antiquité : Lacédémone
               où le nombre des citoyens était restreint à 10 000 et Rome que l’extension de la citoyenneté aux limites de l’empire a conduit
               à sa ruine. Ce plaidoyer en faveur d’un corps électoral réduit s’accompagne d’une dimension économique là encore puisée dans
               les modèles d’Athènes et de Rome, selon lesquels seuls les plus fortunés peuvent exercer les fonctions de magistrats. Ainsi
               après avoir établi une distinction, à l’intérieur des citoyens, entre ceux qui peuvent voter et les autres, il établit une
               nouvelle distinction entre ceux qui peuvent élire et ceux qui peuvent être élus : « Comme la plupart des citoyens, qui ont
               assez de suffisance pour élire, n’en ont pas assez pour être élus ». Et pour mieux encore appuyer sa démonstration, il renvoie
               aux réformes de Solon à Athènes qui établit quatre classes au sein du peuple, chacune représentée à part égale, donc sans
               aucune proportionnalité par rapport à sa part réelle dans la population, à la Boulè, celle des plus pauvres ne pouvant pas
               fournir de magistrat. Montesquieu définit ainsi une forme de représentation de nature censitaire, qui sera fort prisée de
               1789 à 1851. Les monarchiens vont du reste annexer Montesquieu en faveur d’une constitution bicamériste, seule à leurs yeux
               capable de préserver l’équilibre des pouvoirs, en plaçant à côté d’une assemblée représentant le peuple une assemblée aristocratique.
               Dès les premiers débats constitutionnels, le clivage droite-gauche, essentiel dans la culture politique des deux camps au
               xixe siècle, se dessine. Mais cette lecture critique n’empêche pas Montesquieu de rester présent dans la culture des parlementaires.
               Un député de base comme Riffard Saint-Martin, député de l’Ardèche, cite quatre fois Montesquieu dans son journal, – il est
               vrai après l’époque de la Terreur – mais jamais Rousseau ; il est alors davantage séduit par la définition d’un pouvoir tempéré
               que par l’idée de contrat que pourtant il n’ignore pas. Pour Montesquieu, le citoyen est l’une des composantes du corps social
               ou souverain, ou si l’on veut l’un des membres de la société politique, si bien que si celle-ci vient à disparaître, le citoyen
               disparaît aussi, mais pas l’homme que ce dernier abrite. « La société est l’union des hommes, et non pas les hommes ; le citoyen
               peut périr et l’homme rester ». (X, 3).
            

         

         
            Mais Montesquieu n’est pas le seul à inspirer les hommes de la Révolution. En 1751, Diderot et d’Alembert commencent la publication
               de l’Encyclopédie qui s’achève en 1765. Son succès est considérable. Diderot s’est chargé lui-même de plusieurs articles à caractère politique, notamment celui consacré à « l’autorité
               politique », dans lequel il met déjà en avant l’idée de contrat. Il est aussi l’auteur de l’article « citoyen » qui puise
               largement ses références dans l’Antiquité, mais qui n’en trace pas moins quelques éléments de définition qui participent de
               l’élaboration de cette notion dans la deuxième moitié du xviiie siècle. Le citoyen est d’abord défini positivement, comme « celui qui est membre d’une société libre de plusieurs familles,
               qui partage les droits de cette société, et qui jouit de ses franchises ». Diderot fait ainsi de la famille un des éléments
               de base de la société, s’inscrivant dans le sillage des théoriciens du droit naturel, notamment Pufendorf et son Du droit de la nature et des gens, dont il s’inspire. Cette introduction de la famille permet de compléter la définition du terme de citoyen : « On n’accorde
               ce titre aux femmes, aux jeunes enfants, aux serviteurs, que comme à des membres de la famille d’un citoyen proprement dit ;
               mais ils ne sont pas vraiment citoyens ». Le propos est embarrassé pour définir deux catégories de citoyens, ou plus exactement
               pour signifier que les membres de la famille peuvent jouir d’une partie des prérogatives du citoyen. Enfin le citoyen est
               aussi défini de manière négative ; n’est pas citoyen celui qui ne participe que de manière momentanée à la vie de la société,
               ce qui introduit une notion de durée. N’est pas non plus citoyen celui qui tout en séjournant dans la société, « n’a aucune
               part à ses droits et franchises », ce qui suppose que la citoyenneté est liée à l’exercice de ses droits, mais aussi de ses
               devoirs. Enfin n’est plus citoyen « celui qui en a été dépouillé ». La qualité de citoyen peut ainsi se perdre. La définition
               du citoyen en termes politiques est claire ; il se distingue très nettement de l’homme au sens large. Reste posé le problème
               du couple citoyen-sujet, déjà mis en avant par Hobbes, notamment dans le Léviathan. Là où Hobbes ne faisait aucune distinction entre les deux, Diderot apporte une précision, en soulignant que le citoyen est
               commandé par les lois seules, le sujet par le souverain. Rousseau dans l’article qu’il consacre à « l’Économie politique »
               dans l’Encyclopédie, apporte une précision à cette définition du citoyen, en soulignant qu’il doit être formé : « Ce n’est pas assez de dire
               aux citoyens, soyez bons ; il faut leur apprendre à l’être » et il invite à les initier à l’amour de la patrie, ajoutant « vous
               aurez tout si vous formez des citoyens ; sans cela vous n’aurez que de méchants esclaves, à commencer par les chefs de l’État ».
               À travers ces articles politiques – voir aussi l’article « Représentants », rédigé par d’Holbach en 1765 –, l’Encyclopédie formule des concepts autour de la question du droit naturel, de la volonté générale, de la question de la représentation,
               qui permettent d’établir une continuité certaine avec l’œuvre de la Révolution, mais plutôt que de voir dans l’Encyclopédie un précurseur de la Révolution, mieux vaut considérer qu’elle participe de la formation des esprits, l’œuvre conçue à partir
               de 1789 formant une synthèse des débats antérieurs6.
            

         

         
            À cet égard les écrits de Rousseau ont joué un rôle premier. La pensée de Rousseau a en effet fortement marqué les hommes
               de la Révolution, même s’ils n’y font pas toujours explicitement référence, comme l’avait analysé Daniel Mornet, remettant
               en cause l’influence qu’il aurait pu avoir sur les premiers temps de la Révolution, et datant le début de sa popularité de
               l’époque de la Convention montagnarde7. Robert Barny lui a répondu en montrant que le système de références ne pouvait seul être pris en compte. Barny s’appuie
               en partie sur l’importance des rééditions – au moins seize éditions des œuvres complètes de Rousseau entre 1764 et 1789, incluant
               le Contrat social et une quinzaine d’éditions séparées – pour confirmer l’idée d’une prégnance de sa pensée politique, laquelle passe aussi
               par des œuvres comme la Nouvelle Héloïse, gros succès de librairie, ou l’Émile. La terminologie rousseauiste est tellement bien intégrée à la culture politique du temps qu’il n’est plus nécessaire de
               le citer : les termes de souveraineté populaire, de volonté générale, de corps social, viennent en droite ligne du Contrat social8. Grande lectrice de Rousseau, Madame Roland l’exprime à sa manière. « Rousseau me fit alors une impression comparable à celle
               que m’avait faite Plutarque à huit ans ; il sembla que c’était l’aliment qui me fût propre, et l’interprète de sentiments
               que j’avais avant lui, mais que lui seul savait m’expliquer ». Rousseau est constamment allégué dans les débats en vue de
               forger une constitution, à la fois sur la question de la nature du pouvoir, mais aussi sur celle de la séparation des pouvoirs
               qui doit autant sinon plus à Rousseau qu’à Montesquieu (Contrat, 2, 7), Rousseau étant du reste lui-même influencé par Montesquieu,
               mais à la différence de ce dernier, il accorde au pouvoir législatif une primauté sur les autres au nom de la suprématie de
               la volonté générale, principe qui conduit, à partir de la Convention à ce que le pouvoir exécutif émane de l’assemblée, ce
               que conserve le Directoire, avant que le Consulat ne s’en écarte. C’est de la mise en œuvre de ce principe, et des excès qu’il
               a engendrés à l’époque de la Terreur qu’est née l’idée que la pensée de Rousseau porterait en elle le despotisme, voire le
               totalitarisme. La critique de Rousseau par les penseurs contre-révolutionnaires, de l’abbé Maury à Joseph de Maistre, s’appuie
               sur ce point ; elle est une autre preuve de l’influence qu’il eut sur les débats des premières assemblées. Quant aux montagnards,
               Robespierre en tête, à la « ferveur rousseauiste jamais démentie »9, il n’en a pas moins contourné la pensée du maître en justifiant la concentration des pouvoirs dans les mains des mandataires
               du peuple et par ailleurs le recours à l’action des masses, nullement présente dans l’œuvre de Rousseau qui fait pleine confiance
               à l’action du législateur. En revanche la pensée de Rousseau en faveur de l’égalité sociale se retrouve plus volontiers chez
               les jacobins, y compris dans la constitution de l’an I et la déclaration des droits qui la précède, que chez les girondins
               qui se démarquent en la circonstance d’une pensée rousseauiste dont ils sont pourtant eux aussi fortement imprégnés10. « C’est toujours parce que la force des choses tend toujours à détruire l’égalité que la force de la législation doit tendre
               à la maintenir », écrivait Rousseau dans le Contrat. À cette égalité sociale qu’ils récusent, les Girondins opposent l’égalité juridique.
            

         

         
            Rousseau donne à la notion de « citoyen » le sens que lui attribueront les hommes de la Révolution, en en faisant un élément
               central de sa théorie républicaine11. Au xviiie siècle, le terme a encore un double sens, comme l’atteste la définition du Dictionnaire de l’Académie dans son édition de 1762 : Citoyen « Habitant d’une ville, d’une cité », qui associe une réalité géographique et une notion
               politique. Plus généralement, même sous la plume de Rousseau avant le Contrat social, le terme de citoyen, au singulier, renvoie au modèle de la vertu antique, et implique donc des qualités morales particulières.
               C’est du reste en ce sens qu’il faut comprendre le terme « citoyen de Genève » que Rousseau accole à son nom alors qu’il ne jouit plus
               des droits de citoyen dans sa cité d’origine. Diderot lui-même est resté flou dans sa définition du citoyen, auquel il n’attribue
               pas qu’un statut politique, s’attirant cette réplique de Rousseau : « La plupart prennent une ville pour une cité et un bourgeois
               pour un citoyen. Ils ne savent pas que les maisons font la ville mais que les citoyens font la cité ». (Lettre à d’Alembert). Avec le Contrat social, la définition des citoyens par Rousseau est fixée. Les citoyens sont les membres du corps politique, désigné jadis par le
               nom de cité, et maintenant par celui de République. « À l’égard des associés, ils prennent collectivement le nom de peuple,
               et s’appellent en particulier Citoyens comme participants à l’autorité souveraine, et Sujets comme soumis aux lois de l’État.
               Mais ces termes se confondent souvent et se prennent l’un pour l’autre ». (CS, I, VI).
            

         

      

      
         Les modèles républicains
         

         
            De Montesquieu à Rousseau, les penseurs politiques s’accordent à considérer que la république, comme type de régime, n’est
               viable que si elle concerne un territoire réduit. Ils songent naturellement aux cités de la Grèce ancienne, mais ont aussi
               à l’esprit les républiques aristocratiques de Gênes ou Venise, ou bien sûr Genève et les cantons suisses, ou encore la République
               des Pays-Bas. C’est du reste le modèle de la Suisse que Rousseau propose pour la Corse quand il rédige un projet de constitution
               pour l’île, dans les années 1760, au moment où la Corse tente l’expérience de l’indépendance sous la houlette de Pascal Paoli,
               expérience qui s’achève en 1768 lorsque Gênes cède l’île à la France. Rousseau avait déjà fait l’éloge des Corses dans le
               Contrat. Se penchant sur l’économie de l’île, il lui propose, comme le moins coûteux, « l’état républicain et en particulier le démocratique »
               et Rousseau préconise : « Toute la nation Corse se réunira par un serment solennel en un seul corps dont tant les corps qui
               doivent la composer que les individus seront désormais les membres ». C’est la concrétisation du principe de souveraineté
               nationale, le serment scellant le contrat que l’ensemble des Corses doivent passer entre eux. Rousseau recommande du reste
               que tous prêtent le même serment, en même temps, dans tous les villages de l’île, afin que soit ainsi formée « la République
               des Corses ».
            

         

         
            La Révolution française a été précédée de mouvements de revendications politiques, relus après coup comme des mouvements annonciateurs
               de 1789, mais qui manifestent surtout une aspiration en faveur de davantage de libertés politiques. Et ce n’est pas le fruit
               du hasard s’ils naissent dans des pays dominés, au moins officiellement, par des régimes républicains. Genève, république
               indépendante, dirigée par un Petit Conseil de 25 membres, est une première fois l’objet d’une insurrection en 1782 quand les
               démocrates s’emparent du pouvoir en en dépossédant le patriciat local. Celui-ci fait alors appel à ses voisins de Berne et
               de Zurich, grâce auxquels le Petit Conseil est rétabli dans ses prérogatives. La répression qui suit conduit à l’exil nombre
               de démocrates, qui arrivent pour certains en France, à l’image du banquier Étienne Clavière qui sera ministre des finances
               au temps de la Révolution. Dans les Provinces-Unies, les événements qui se déroulent au début des années 1780 sont eux directement
               liés à la guerre d’indépendance américaine. Le stathouder, Guillaume d’Orange, attaché à l’alliance avec l’Angleterre, prend
               en effet parti pour ce pays contre les insurgents qui obtiennent de leur côté le soutien d’une partie de l’opinion hollandaise, conduite notamment par les régents d’Amsterdam,
               désireux de préserver leurs intérêts, et qui se montrent favorables en 1778 à un traité de commerce avec la jeune nation américaine.
               Cette prise de position conduit en 1780 l’Angleterre à déclarer la guerre à la République, ce qui accroît les tensions au
               sein des Provinces-Unies où les États généraux de Hollande, la province la plus puissante du pays, soutenus par le parti patriote,
               contestent de plus en plus les pouvoirs du prince d’Orange. La tension ne retombe pas après la signature de la paix en 1783.
               Au contraire, des corps francs se forment dans tout le pays ; il compose un parti patriote favorable aux libertés et hostile
               au prince. Après quatre ans de conflit, le prince d’Orange est restauré dans ses pouvoirs, et mène une politique de répression
               active, provoquant un courant d’émigration vers l’étranger. Mais la révolution de Hollande n’en a pas moins montré la fragilité
               de ses positions et l’aspiration de la bourgeoisie locale aux libertés et à la démocratie12.
            

         

         
            Au même moment, de l’autre côté de l’Atlantique, les États-Unis font l’apprentissage de la démocratie, ce qui n’est pas sans
               effet sur la conscience des élites françaises. Dès l’origine, lors de la déclaration d’indépendance du 16 juillet 1776, les États-Unis se sont constitués comme une fédération d’États dont certains se dotent
               du reste d’une constitution et affirment, par une déclaration, leur attachement aux principales libertés. Mais les tensions
               sont fortes entre ces États, ce qui conduit à préciser leurs relations entre eux, les articles adoptés en 1777 et fondant
               les États-Unis d’Amérique étant fort lâches. C’est l’origine de la réunion de la Convention de Philadelphie qui aboutit à
               l’adoption de la constitution américaine, le 17 septembre 1787. Fruit d’un compromis, elle fonde un régime républicain, bicamériste,
               avec deux assemblées, formant le Congrès, un Sénat et une chambre des représentants composés de délégués des États, généralement
               désignés alors par le suffrage censitaire. La constitution est ensuite complétée par une série de dix amendements, formant
               le Bill of Rights, adoptés en 1791 et précisant les principales libertés : liberté individuelle, liberté religieuse, liberté de la presse,
               ou encore liberté d’association. Le droit de propriété enfin est à la base d’une nation qui, si elle ne connaît pas la féodalité,
               reste fondée sur l’inégalité des fortunes, sans parler de l’inégalité raciale, puisque l’esclavage n’est pas remis en cause.
               Cette première constitution a un impact certain en Europe. La plupart des officiers français qui sont partis aux États-Unis
               étaient nourris de la philosophie des Lumières et ont participé à l’expérience parce qu’ils y ont vu une occasion de participer
               à un mouvement libérateur. Revenus en France, ils sont pour certains des vecteurs de l’idéologie libérale, à l’image de La
               Fayette, mais beaucoup d’autres prendront rapidement leurs distances avec le mouvement révolutionnaire.
            

         

      

      
         Le peuple souverain
         

         
            La monarchie française est en crise à la fin des années 1780. La crise est d’abord financière, aggravée par le déficit creusé
               par l’intervention française aux côtés des insurgés américains contre l’Angleterre. Les réformes tentées par les différents
               contrôleurs généraux des finances ont échoué, de même que la réunion de l’assemblée des notables en 1787. Les parlements grondent,
               suscitant les premiers mouvements de révolte, à l’instar de la journée des tuiles à Grenoble le 8 juin 1788 lorsque le peuple
               se mobilise pour empêcher le départ des parlementaires de la ville13. L’émeute dure plusieurs jours et conduit à la réunion des trois ordres de la province du Dauphiné, le 21 juillet 1788, à Vizille, où les 500 représentants présents réclament
               non seulement la réintégration des parlementaires, mais aussi la réunion des États généraux du Dauphiné et celle des États
               généraux du Royaume. C’est l’expression d’une grogne qui sourd dans tout le pays et qui conduit le roi Louis XVI à accepter
               le principe des États généraux. Ayant échoué à faire approuver ses réformes par une assemblée de notables, il s’adresse à
               l’ensemble de la nation, naturellement divisée en trois ordres. La décision est prise le 8 août 1788, les États généraux devant
               se réunir le 1er mai de l’année suivante. C’est une première depuis 1614, mais la consultation est d’une tout autre nature que celle qui avait
               marqué les débuts du règne de Louis XIII.
            

         

         
            Les Français sont invités non seulement à élire leurs représentants, mais aussi à rédiger des cahiers de doléances qui doivent
               informer le roi de leurs problèmes et de leurs attentes. Cette rédaction s’effectue par ordre. La noblesse et le clergé les
               rédigent par bailliage, le Tiers État se réunit par paroisse et par corporation, mais l’assemblée du Tiers au niveau du bailliage
               était chargée d’en effectuer la synthèse. Au total, 60 000 cahiers ont été conservés. Ils forment un témoignage exceptionnel
               sur l’état des esprits au début de 1789. Les Français s’emparent de l’occasion qui leur est donnée pour prendre la parole14. Certes, il existe des modèles de cahier qui circulent dans le pays, de même un notable a pu prendre la plume et imposer
               sa marque, mais l’étude de ces cahiers et de leurs conditions d’écriture montre une réalité complexe. Dans le bailliage de
               Nancy, onze modèles ont circulé : 33 paroisses ont adopté l’un de ces onze modèles, douze paroisses ont puisé dans plusieurs
               de ces modèles, mais 32 n’en ont pas tenu compte15. Sur un échantillon de cent cas relevés par Philippe Grateau, la moitié révèle une faible influence extérieure16. Les revendications varient selon les ordres. Le Tiers se montre d’abord attentif aux questions fiscales, réclame une réforme
               de la justice et plus généralement une constitution, mais sans remettre en cause le régime monarchique, même si la moitié
               des cahiers oublient de rendre hommage au roi. La féodalité n’est que partiellement remise en question, même si l’on souhaite généralement le rachat des droits féodaux et la suppression de
               la justice seigneuriale, voire de tel ou tel privilège, le monopole de la chasse par exemple. Vis-à-vis du clergé, des critiques
               s’élèvent contre les réguliers, accusés de vivre aux dépens du peuple, voire contre le haut clergé aux revenus élevés, mais
               à l’inverse, une certaine sympathie entoure le bas clergé et le principe de la dîme n’est pas remis en cause, même si elle
               est parfois jugée lourde. Le clergé de son côté, au sein duquel les curés se font entendre, réclame l’amélioration des conditions
               matérielles du bas clergé.
            

         

         
            La désignation des représentants s’effectue parallèlement17, selon un système qui diffère selon les ordres. Pour le clergé et la noblesse, on vote au chef-lieu du bailliage ou de la
               sénéchaussée, le même jour. Les deux ordres ont été rejoints par les délégués du Tiers qui eux ont été désignés au terme d’une
               sélection à plusieurs degrés. Les Français ont élu au début de l’année 1789 près de 1 200 députés, soit environ 600 pour le
               Tiers État, 300 pour le clergé et 300 pour la noblesse. Le Tiers a obtenu, non sans mal, que le nombre de ses représentants
               soit doublé. Au sein du clergé, la grande surprise des élections a été le relatif échec des évêques ; 46 seulement ont été
               élus, alors que la France compte 135 diocèses. Les grands vainqueurs sont les curés, à l’image de l’abbé Grégoire. Du côté
               de la noblesse, on compte des nobles de cour, mais aussi des représentants de la petite noblesse provinciale. Ce groupe n’est
               pas non plus homogène ; environ 90 députés de la noblesse sont considérés comme des libéraux, donc prêts aux réformes, à l’image
               de La Fayette, le héros de la guerre d’indépendance américaine. Enfin le Tiers État ne compte aucun représentant paysan ou
               artisan18.
            

         

         
            Les députés commencent à arriver à Versailles à la fin du mois d’avril, ignorant tout de la durée de leur mission. Le 2 mai,
               les députés sont invités à venir se présenter au roi, par ordre, dans ses appartements. À cette date, seuls les trois quarts
               des députés sont arrivés à Versailles, à savoir 214 membres du clergé, 183 députés de la noblesse et 488 du Tiers État. Il en arrive encore dans les jours suivants, y compris après l’ouverture des États, les députés des
               colonies étant les derniers à prendre place dans une assemblée devenue constituante. Le 4 mai, les députés participent à la
               grande procession qui précède l’ouverture des États. Dans l’église Saint-Louis, leur arrivée provoque une bousculade. Placés
               en tête du cortège, des députés du Tiers ont occupé des places réservées à la noblesse. Un jeune évêque, récemment nommé à
               Nancy, après avoir été agent général du clergé, Anne-Louis de La Fare, monte en chaire pour prononcer le sermon. Il a été
               préféré à Charles-Maurice de Talleyrand-Périgord qui présente le même profil que lui, et doit exprimer le sentiment général
               du clergé. Le sermon est long, plus d’une heure et demie. Mirabeau le qualifie d’un « tissu de pièces de rapports, sans plan,
               sans idées, sans style, sans effets ». Mais la plupart des observateurs ont à l’inverse loué les talents d’orateur de l’évêque
               de Nancy, y compris parmi les députés du Tiers qui applaudissent à plusieurs reprises le sermon dans lequel, tout en faisant
               l’apologie de la religion comme ciment de l’État, La Fare a glissé un éloge appuyé des libertés19. C’est le lendemain que se déroule la cérémonie d’ouverture des États généraux. Dans son discours, Louis XVI va droit au
               but en indiquant que les États ont été convoqués pour répondre au déficit du budget de l’État. Il ne méconnaît pas l’état
               de l’opinion publique qui s’est exprimée depuis plusieurs mois, mais dit espérer que les représentants de la nation, unis,
               sauront exprimer une opinion sage et modérée. Cet appel à l’union des trois ordres ne va pas de soi comme le confirmeront
               les événements des jours suivants. Après le roi, le garde des Sceaux, Barantin, fait l’apologie du règne de Louis XVI, et
               annonce quelques réformes notamment dans le domaine de la justice. Il est suivi par Necker, directeur général des finances,
               qui commence par faire le bilan de l’état financier du pays, avec force détails. Plus d’un mois s’écoule ensuite sans que
               les députés parviennent à se réunir, rendant momentanément stérile la réunion des États. Il faut en effet attendre le 17 juin,
               pour que la réunion d’une majorité du clergé au Tiers, permette d’enclencher véritablement le processus qui allait conduire
               à la Révolution. Les députés aux États généraux se considèrent donc comme les représentants de la nation, et à ce titre ils souhaitent obtenir la rédaction d’une constitution. C’est ce qu’ils expriment lors du fameux
               serment du jeu de paume, le 20 juin. L’échec de la reprise en mains tentée par le roi, dans sa déclaration du 23 juin, conduit
               finalement l’assemblée à se proclamer constituante le 9 juillet 1789, après avoir été rejointe, de plus ou moins bonne grâce,
               par la plus grande partie du clergé et de la noblesse. C’est la fin du premier acte.
            

         

         
            Le second acte se déroule à Paris où l’agitation s’est développée depuis l’annonce des débats se déroulant à Versailles. Dans
               un contexte de crise économique qui a aggravé les difficultés sociales, le peuple parisien s’émeut de la concentration de
               troupes autour de la capitale, de la chute de Necker, et réagit en s’attaquant à la Bastille, prison royale mal défendue,
               mais symbole fort de l’arbitraire et de l’absolutisme. Sa chute du reste provoque un choc dans l’opinion. Mais surtout le
               peuple de Paris devient l’un des acteurs majeurs du processus révolutionnaire. Dans l’immédiat, la chute de la Bastille oblige
               le roi à réagir ; Louis XVI se rend à Paris, à l’Hôtel de Ville, le 17 juillet, où il reçoit des mains de La Fayette la cocarde
               tricolore. Par ce geste, le roi signifie qu’il acquiesce aux changements politiques en cours, mais il n’a guère d’autres choix.
            

         

         
            Les nouvelles des événements parisiens se propagent très rapidement, mais déformées, en province, où elles suscitent une vaste
               panique aux motifs mal définis, mais aux conséquences claires : des châteaux sont pillés, les campagnes s’arment, les paysans
               se tournent contre les symboles de la féodalité. L’ébranlement qui frappe alors le pays libère les énergies, la population
               s’attaquant à ce qui lui apparaît comme le plus insupportable, à savoir la féodalité. La Grande Peur a pour effet immédiat
               de provoquer un débat à l’assemblée nationale d’où sort, dans la nuit du 4 août la décision d’abolir les privilèges qui vient
               de nobles libéraux qui à l’image du duc d’Aiguillon prônent la fin des privilèges. C’est un des tournants majeurs de la Révolution,
               car c’est à ce moment-là que disparaît véritablement l’Ancien Régime, la fin des privilèges signifiant la destruction de la
               société d’ordres dont la légitimité reposait précisément sur les privilèges dont ils jouissaient. Désormais s’affirme le principe
               de l’égalité de tous devant la loi, tant en matière de droit qu’en matière fiscale. Nobles et clercs cessent d’être exemptés
               de l’impôt, mais aussi d’avoir un régime juridique propre. Enfin, dans cette nuit du 4 août, les députés décident de hâter
               la rédaction de la Déclaration des droits de l’homme qu’ils souhaitent publier rapidement, en tout cas avant l’achèvement de la constitution.
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